Coopération décentralisée, un levier pour l’intercommunalité
Entretien avec Abdelouahed Ourzik, gouverneur directeur des Affaires juridiques, des études, de la documentation et de la coopération
On se souvient de cette phrase d’une ministre de France : «l’intercommunalité, ce n’est pas le problème, c’est la solution !» Solution et gage d’une gouvernance locale plus efficace qui a été au centre des interventions et débats passionnés consacrés à la coopération décentralisée, thème du séminaire organisé à Ouarzazate le 12 avril dernier par le ministère de l’Intérieur du Maroc et le ministère français des Affaires étrangères.
Une journée très dense où les intervenants, parmi lesquels les présidents de région, Jean Paul Bachy, président du conseil régional de Champagne Ardenne, Said Chbatou, président du conseil régional de Meknès-Tafilalet et Ali Belhaj, président du conseil de l’Oriental ont posé des questions fortes : qui est responsable du développement local, que veut l’État, qu’en est-il de l’opérationnalisation de la charte de déconcentration, de la sanction politique surdimensionnée des présidents de région ? Comment dans des conditions difficiles «faire projet ensemble» et faire œuvre de pédagogie pour expliquer et expliquer encore tous ces nouveaux dispositifs et outils de gestion locale ?
La culture de l’intercommunalité n’est pas, il faut le souligner, «assez développée chez les élus communaux. Ce n’est ni un réflexe naturel, ni un horizon de gestion intégré dans le cadre du processus quotidien de gouvernance locale», comme le souligne M. Ourzik, directeur des Affaires juridiques et de la coopération au ministère de l’Intérieur. Pourtant, l’intercommunalité apparait comme une nécessité, une chance, une réponse aux besoins des citoyens, notamment en ces temps de raréfaction des moyens. La coopération décentralisée franco-marocaine, dont le bilan a été présenté par Frederick Bouin de l’ambassade de France et Youssef Jaafar de la DGCL, peut jouer le rôle de levier de l’intercommunalité. En témoignent les conclusions du panel consacré au renouveau de l’action publique territoriale avec le développement intercommunal et l’exemple de la création du groupement des collectivités de Bouhachem dans le Nord en coopération avec le Parc régional naturel du Lubéron ou celui de la coopération entre la communauté de communes des Pays des Écrins et Talioune qui ont signé un accord en relation avec la gestion des déchets.
Le Matin : À quoi sert l’intercommunalité ? Pourquoi les modèles de décentralisation territoriale lui accordent-ils tant d’intérêt et d’importance ? Et quels en sont les objectifs dans le contexte de décentralisation au Maroc ?

Abdelouahed Ourzik : La réponse à ces questions diffère sensiblement selon qu’on se situe du point de vue de l’État, des collectivités locales ou encore du point de la population concernée. Néanmoins, globalement, l’intercommunalité au Maroc répond à trois objectifs essentiels : un objectif de développement, un objectif de mutualisation des ressources et enfin un objectif de solidarité territoriale. Jusqu’en 1976, le recours à la coopération intercommunale au Maroc était fort peu limité. Celle-ci n’a connu une réelle évolution qu’après l’entrée en vigueur de la charte communale du 30 septembre 1976, les réformes engagées par la charte communale du 3 octobre 2002 et les amendements importants qu’elle a connus après. Bien que consacrée par le droit positif marocain depuis presque cinquante ans, la coopération intercommunale relève d’un cadre juridique, évolutif, mais insuffisamment favorable à sa promotion. La nouvelle Constitution, adoptée par le référendum de juillet 2011, a élevé la coopération intercommunale au rang d’institution constitutionnelle (art. 144) et renvoie à une loi organique pour fixer «les modalités de constitution des groupements et les dispositions favorisant le développement de l’intercommunalité ainsi que les mécanismes destinés à assurer l’adaptation de l’organisation territoriale dans ce sens» (art. 146).

Des réalisations modestes

Au Maroc, la coopération intercommunale demeure encore au stade de vœu et force peu l’intérêt des décideurs locaux dites-vous malgré les avantages 
considérables qu’elle offre. Où en est-on ?

Il faut évaluer les données réelles de la coopération intercommunale au-delà du nombre des structures intercommunales tout en prenant en considération l’immense effort d’installation, d’assimilation et d’organisation qu’ont dû faire les collectivités locales pour affronter les tâches de leur quotidienneté ; mais également en appréciant qualitativement la conception de leur environnement interterritorial. Il existe aujourd’hui 111 groupements de communes regroupant 856 communes, dont 114 communes urbaines et 742 rurales. Ces groupements couvrent un bassin de 12 millions de citoyens dont 7 millions de ruraux et 5 millions d’urbains qui bénéficient des projets et programmes de développement initiés par les groupements de communes. Enfin, chaque région du Royaume enregistre l’existence d’au moins deux groupements de communes.
Le terrain d’application du groupement de communes a pour sa part couvert toutes sortes de secteurs aussi bien de fonctionnement que d’investissement, adduction d’eau potable, d’électrification, de réseaux routiers et de chemins vicinaux, de transports intercommunaux, de gestion et de maintenance des réseaux d’assainissement, de lotissements et d’habitat, de résorption des bidonvilles, de conservation et d’exploitation des ressources forestières, d’exploitations communes de souks hebdomadaires, de réalisation et de gestion des cimetières, d’exploitation de pépinières, d’investissements touristiques et industriels, d’aménagement du littoral, d’acquisition et d’entretien des engins et matériels… Les réalisations ainsi accomplies et les moyens humains et financiers mis en commun pour les réaliser sont considérables. Ils permettent de relever que ce procédé de coopération intercommunal gagne progressivement les faveurs des communes, qu’il réunit des collectivités locales de niveau aussi bien égal que différent et que celles-ci seront de plus en plus nombreuses à pratiquer cette forme d’intercommunalité ; à mesure qu’elles achèvent de parer au plus urgent, que se consolident leurs moyens, qu’elles s’inspirent du capital expérientiel de celles qui les y auront précédées et qu’elles réalisent les vertus de l’intercommunalité.

Obstacles pratiques et limites institutionnelles

Quels sont les obstacles auxquels se heurte l’intercommunalité ?

Loin d’être une simple affaire de volonté, la coopération intercommunale est d’abord un besoin qu’une commune est naturellement conduite à satisfaire lorsqu’il est ressenti. Or, dans l’espace communal présent, le besoin d’intercommunalité ne figure pas, pour un ensemble de raisons, au rang des priorités. En outre, l’organisation des pouvoirs au niveau territorial permet assez souvent de traiter les besoins d’inter territorialité à d’autres niveaux que ceux de la commune. Le droit et la pratique de la coopération ne sont pas exempts d’imperfections, de lacunes ou de dysfonctions qui limitent l’étendue de la coopération intercommunale. 

Le Maroc, qui a su éviter l’écueil d’un excès de morcellement, a mis en place des communes qui constituent, en superficie et en démographie, des ensembles suffisamment vastes pour servir de cadre à un développement en propre, voire trop vastes pour justifier une correction spatiale. Il reste qu’au-delà du facteur spatial, le besoin d’association des communes au Maroc trouve encore des limites dans la nature des secteurs qu’elles ont en charge. Les domaines d’intercommunalité les plus éligibles à la coopération et qui réunissent le plus de communes, par exemple en France, tels que l’enseignement, le transport scolaire, la lutte contre l’incendie, la santé primaire, le secteur socioculturel, relèvent encore au Maroc de la compétence de l’État et nécessitent des moyens qui dépassent ceux des communes.
 
Enfin, la plupart des domaines, particulièrement en milieu rural, dont l’intercommunalité est indiquée, échappent dans la pratique à l’exercice communal ; tel est le cas de la desserte en eau et en électricité rurale et du réseau routier. Le rôle majeur assuré par l’ONEE, l’ONEP et le ministère de l’Équipement et du Transport en matière d’électrification, d’adduction d’eau et de réseaux routiers limite ostensiblement dans ce domaine le besoin de coopération des communes rurales. En outre, bien que la gestion de ces secteurs relève en principe de la compétence des communes, celles-ci ne sont pas généralement impliquées dans le processus de concertation relatif à la définition des programmes d’équipement, notamment le Programme d’électrification rurale global (PERG) ; le Programme d’approvisionnement groupé en eau potable des populations rurales (PAGER) et le Programme national des routes rurales (PNRR).

Y a-t-il d’autres obstacles ?

Les rapports permanents qu’entretiennent les présidents des conseils communaux avec les autorités locales et avec les chefs des services extérieurs des départements ministériels ainsi que le volume important des questions qui se règlent à la faveur de ces relations structurelles limitent sans doute considérablement la sphère des intérêts communs. Le rôle très important du wali ou du gouverneur, en sa qualité d’autorité de coordination et de tutelle sur les communes, exécutif du conseil préfectoral ou provincial et du conseil régional, permet de satisfaire dans une large mesure les impératifs de la supracommunalité et de l’harmonisation interspatiale. Dans le prolongement des dysfonctions juridiques citées auparavant, d’autres limites d’ordre pratique peuvent également être évoquées comme le refus des communes nanties de coopérer avec les communes démunies ou encore le poids des intérêts partisans qui peut entraver ou desservir l’intercommunalité objective ou, enfin, le réflexe naturel des élus de rejeter toute forme de dessaisissement de leurs prérogatives, fut-il au service d’un intérêt commun réel.


Mesures proposées pour relancer l’intercommunalité
1. Élargir l’assiette de l’intercommunalité par élargissement des compétences des communes ;
2. Clarifier les compétences spécifiques à chaque niveau de décentralisation (régions, provinces, préfectures, communes) ;
3. Redéfinir le rôle du niveau provincial et des gouverneurs en tant qu’animateurs de l’intercommunalité ;
4. Engager une action forte et répétée de communication en 
direction des élus ;
5. Engager une politique publique volontariste d’appui de l’État à l’intercommunalité par des moyens d’appui et d’assistance à maîtrise d’ouvrage, mais aussi par des mesures incitatives de nature financière et fiscale.

Compétences transférables aux communes :
• Réalisation et entretien 
des écoles,
• Réalisation et entretien de petite et moyenne hydrauliques,
• Protection et réhabilitation 
des monuments historiques,
• Réalisation et entretien 
des centres d’apprentissage et 
de formation professionnelle,
• Formation des élus et du personnel communaux,
• Infrastructure et équipement communal.
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